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n° 43 484 du 18 mai 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er mars 2010 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 janvier 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 mai 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. HAYFRON-BENJAMIN,

avocat, et I. MINICUCCI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité togolaise, d’origine ethnique éwé et vous invoquez les faits suivants à
l’appui de votre demande d’asile.

Le 26 février 2006, alors que vous rentriez de l’Eglise, vous avez appris que votre demi-frère, qui
partageait votre habitation, avait été arrêté par les forces de l’ordre et que celles-ci, ayant appris que
vous habitiez au même endroit, avaient promis de revenir plus tard.
Vous avez alors pris peur et vous êtes allée passer la nuit chez le pasteur de votre église, [R.] . Le
lendemain, vous êtes retournée à votre domicile mais vous avez été contrainte de vous enfuir à
l’arrivée des forces de l’ordre qui, vous le supposez, étaient à votre recherche. Vous avez contacté
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votre pasteur qui vous a emmenée chez sa mère à la frontière togo-ghanéeene, où un autre pasteur,
[A.], est venu vous chercher. Il vous a emmenée à son domicile dans la ville de Tema. Le jour même de
votre arrivée, le pasteur [R.] vous a prévenu par téléphone que le nom de votre frère se retrouvait dans
la presse. Il était accusé d’avoir participé à l’attaque perpétrée contre la gendarmerie nationale de
Lomé le 26 février 2006.

A la mi-juin 2006, le pasteur [A.] a reçu la visite d’agents en civil qui, en possession de votre photo,
étaient à votre recherche. Celui-ci a nié vous connaître mais, par prudence, vous a emmenée chez une
de ses connaissances et a entrepris les diverses démarches pour vous faire quitter le Ghana, par voie
aérienne, en date du 03 juillet 2006. Vous êtes ainsi arrivée sur le territoire belge en date du 04 juillet
2006 et vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers le lendemain, 05
juillet 2006.

Le 02 avril 2007, vous avez accouché d’un petit garçon, [E. E. M. A.] Celui-ci a été reconnu par son
père, Monsieur [J.-C. N.], le 07 mai 2008. Par cette reconnaissance, il a acquis la nationalité belge de
son père.

B. Motivation

L’examen de votre dossier d’asile a mis en exergue un élément empêchant de vous octroyer le statut
de réfugié prévu par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou de vous attribuer le statut de
protection subsidiaire au titre de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Durant toute votre procédure, à la question de savoir si vous avez introduit une demande d’asile dans
un autre pays d’Europe, vous avez toujours répondu par la négative. Vous avez également affirmé
n’avoir jamais quitté le Togo avant juillet 2006. Toutefois, selon les informations objectives dont dispose
le Commissariat général et dont copie est versée à votre dossier administratif, il apparaît, suite à une
comparaison d’empreintes, que vous avez demandé le statut de réfugié en Suisse en date du 04
novembre 2003 sous une autre identité: [D. Y. S.], née le 10 décembre 1981 au Togo. Confrontée à
l’information du Commissariat général, vous avez maintenu votre affirmation de ne pas avoir introduit
d’autre demande dans un autre pays européen. (Office des Etrangers, 14 juillet 2006 p. 5 ;
questionnaire du CGRA p. 10 ; audition du 05 septembre 2006 p. 5 ; audition du 25 janvier 2010 p. 4;
voir dossier administratif).

Vous avez dès lors tenté de tromper les autorités belges chargées de statuer sur votre demande d’asile
par des déclarations frauduleuses. Une telle attitude de dissimulation témoigne de votre volonté
manifeste de tromper les autorités belges chargées de statuer sur votre requête.
Selon ces mêmes informations, il apparaît qu’un laissez-passer au nom de [D. Y. S.] a été établi par le
consulat de la République Togolaise à Strengelbach, Suisse en date du 17 mars 2006. Dès lors qu’en
mars 2006, vous vous trouviez sur le territoire suisse, l’entièreté de la crédibilité des faits que vous
invoquez à l’appui de votre demande d’asile (survenus entre février et juin 2006 au Togo) est remise en
cause (voir dossier administratif).

Au vu de cela, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez
quitté votre pays ; qu'il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce qui vous
concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l’art. 1er par. A, al.2 de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées
dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents que vous versez à l’appui de cette demande d’asile, en l’occurrence une carte d’identité
nationale, une déclaration de naissance de votre frère, des courriers destinés à Amnesty International
et à la Ligue Togolaise des Droits de l’Homme, une copie d’avis de recherche vous concernant, un
article de presse reprenant l’attentat contre la gendarmerie de Lomé et l’acte de naissance et de
reconnaissance de votre fils né en Belgique ne sont pas à même de renverser le sens de la présente
décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

2. Les faits invoqués
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2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des
faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir méconnu le prescrit des articles 48/3,
48/4 et 52 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers (ci-après "la loi du 15 décembre 1980") ainsi que des articles 2 et 3 de
la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’erreur manifeste
d’appréciation du Commissaire général.

3.2. Elle soulève comme moyen la violation du principe du contradictoire par le Commissaire général en
ce que la requérante n’a pas été confrontée aux informations en possession du Commissariat
général et qui ont été déposées au dossier.

3.3. Elle fait aussi valoir le non respect de la Convention européenne des Droits de l’Homme signée à
Rome le 4 novembre 1950 (ci-après « CEDH »). Une lecture bienveillante de la requête permet de
considérer que c’est spécifiquement une violation de l’article 8 de la CEDH qui est ici visée, en ce
que la requête fait grief au Commissaire général de ne pas tenir compte, dans sa décision, de la
situation particulière de la requérante qui est mère d’un enfant belge.

3.4. Dans le dispositif de sa requête elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée et de lui
reconnaître la qualité de réfugié, à défaut lui octroyer la protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il
statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de
la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur
manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et
non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.2. En ce que la partie requérante allègue implicitement une violation de l’article 8 de la CEDH, le
Conseil ne peut que rappeler que la problématique du respect de la vie privée et familiale de la
requérante en Belgique ne relève ni de la protection des réfugiés au sens de l’article 48/3 de la loi
du 15 décembre 1980, ni de la définition des atteintes graves visées par l’article 48/4 de cette
même loi, de sorte qu’il est sans compétence à cet égard lorsqu’il est saisi d’un recours contre une
décision du Commissaire général.

4.3. Le moyen pris de la violation de l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas recevable, la
requête n’expliquant pas en quoi cette disposition serait violée par la décision attaquée, qui est par
ailleurs étrangère aux hypothèses visées par cet article.

5. Discussion

5.1.La partie défenderesse estime que les faits relatés par la requérante ne sont pas ceux ayant motivé
son départ de son pays d’origine, dès lors qu’il est établi qu’elle se trouvait en Suisse, où elle a fait
une demande d’asile en novembre 2003, au moment où elle prétend avoir fait l’objet de menaces
de persécution au Togo. La partie requérante soutient pour sa part que le Commissaire général a
méconnu le principe du contradictoire dans la mesure où la requérante n’a pas pu été confrontée
aux informations en possession du Commissaire général au sujet de sa procédure d’asile en Suisse
(Note d’observation, p 2 ; v. la requête introductive d’instance, p 4).

5.2. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, le Commissaire général n’a pas méconnu le
principe du contradictoire dans la mesure où il a dûment confronté la requérante aux informations
dont il disposait au sujet de sa procédure d’asile en Suisse. La partie requérante reste en défaut de
démontrer en quoi le principe du contradictoire a été violé par le Commissaire général.
Il y a lieu, par ailleurs, de rappeler que le recours de pleine juridiction devant le Conseil garantit le
respect du droit à un débat contradictoire en donnant à la partie requérante l’accès au dossier
administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous
ses moyens de fait et de droit. Le moyen n’est pas fondé,

5.3. Quant au fond, la partie défenderesse a légitimement pu constater l’absence totale de crédibilité du

récit de la requérante, dès lors que celle-ci situe les faits qui l’auraient amenée à quitter son pays à
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une période où elle se trouvait en réalité en Suisse depuis plus de deux ans. A l’appui de son

recours, la requérante n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à énerver ce constat.

5.4. Les documents déposés (avis de recherche ; article de presse ; courrier de l’avocat à la LIDH ;

courrier de la requérante à Amnesty International) n’ont pas une force probante suffisante pour

rétablir à eux seuls la crédibilité défaillante de la requérante (v. dossier administratif/farde

inventaire pièce 3 à 7). L’attestation de naissance de son fils et à l’attestation de reconnaissance de

paternité attestent de la situation de mère de la requérante mais ne permettent pas d’établir la

réalité des faits allégués à la base de sa demande d’asile (v. dossier administratif /farde inventaire

pièce 2 & 8).

5.5. Les faits à la base de la demande n’étant pas établis, la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle

encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980. Partant, le moyen n’est fondé en aucune de ses articulations.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mai deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


